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PROJET DE MISE EN PLACE D’UN SYSTEME D’ALERTE FONCTIONNEL D'ALERTE COMMUNAUTAIRE ET 
DE REPONSE D'URGENCE A LA STIGMATISATION, A LA DISCRIMINATION ET AUX CAS DE VIOLENCES 

BASEES  SUR LE GENRE 



 

 

1) INTRODUCTION  

Sur le plan international, tous les pays ont adopte  en 2015 dix-sept (17) Objectifs de De veloppement 

Durable (ODD) avec 169 cibles et 244 indicateurs qui constituent en soi un nouveau programme 

mondial de de veloppement. 

L’ambition de ce programme est de transformer le monde a  l’horizon 2030 en e radiquant la pauvrete  

et les ine galite s pour garantir la prospe rite  pour tous avec comme principe « Ne laisser personne de 
co te  ». 

Les 17 objectifs sont inte gre s et indissociables car les re sultats attendus dans le cadre d’un ODD sont 

fortement de pendants des progre s re alise s dans les autres. 

Selon l’ODD 03 « Tous les e tres humains doivent avoir acce s a  des services de sante  et des me dicaments 

su rs et efficaces. D’ici a  2030, tout un chacun devrait avoir acce s a  des services de soin de sante  sexuelle 

et procre ative, y compris a  des services de planification familiale, d’information et d’e ducation… ». 

Selon l’ODD 05 « Assurer l’acce s de tous aux soins de sante  sexuelle et procre ative et faire en sorte que 

chacun puisse exercer ses droits en matie re de procre ation, ainsi qu’il a e te  de cide  dans le Programme 

d’action de la Confe rence internationale sur la population et le de veloppement et le Programme 

d’action de Beijing et les documents finaux des confe rences d’examen qui ont suivi » 

Le PND a adopte  l’e galite  de genre et l’inclusion comme principes directeurs et marqueurs de progre s 

vers ces re sultats. Ceci est traduit dans l’axe 03 « Consolider le de veloppement social et renforcer les 
me canismes d’inclusion ». 

Le Togo a une e pide mie de VIH de type ge ne ralise  et concentre  au sein de certaines populations 

spe cifiques. Les populations cle s portent le plus lourd fardeau de l’e pide mie avec des pre valences de 

loin supe rieures a  la moyenne nationale. Les dernie res enque tes de surveillances de seconde 

ge ne ration de 2022 estimaient la pre valence chez les PS a  8%1, chez les HSH a  8,7%, chez les UD a  
3,6%et chez les de tenus a  3,8%. 

Dans son plan strate gique 2021 – 2025, le Togo s’est engage  a  lever les obstacles juridiques et ceux lie s 

au genre et aux droits humains qui entravent l’acce s aux services en cre ant un environnement social, 

politique et juridique favorable pour les PVVIH et les populations cle s. Pour y parvenir, le PSN propose 

quatre re sultats d’effets qui pre voient que d’ici 2025 ; (i2) les normes sociales sont en faveur de l’e quite  

et la non-discrimination notamment envers les populations cle s, les personnes vulne rables et les 

PVVIH, (ii) l’environnement juridique et politique prote ge les PVVIH et les populations cle s contre la 

stigmatisation et la discrimination et contre les violences, (iii) les populations cle s , les adolescents et 

jeunes ont acce s a  des services de sante , sans stigmatisation ni discrimination et, (iv) les populations 

cle s, les personnes vulne rables et les PVVIH ont les capacite s de pre venir et re pondre efficacement a  

la stigmatisation, la discrimination et la violence. 36,0%3 des enque te s qui s’identifient comme des 

HSH se sont de ja  sentis exclus des activite s familiales, 43,9% ont eu l'impression que des membres de 

leur famille ont fait des remarques discriminatoires ou me disantes a  leur sujet, 26,3% ont de ja  craint 

de recourir a  des services de sante , 27,2% ont de ja  e vite  de recourir a  des services de sante , 44,7% ont 
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de ja  e te  harcele s verbalement par une personne et 22,8% ont de ja  e te  blesse s physiquement par une 
personne. 

Un nombre croissant de personnes sont confronte es a  des cas de stigmatisation et de discrimination 

et bon nombre de ses cas concernent surtout les PVVIH et surtout les populations cle s. Il n’y a pas 

grand-chose qui indique que la plupart des interventions a  court terme actuelles, aussi indispensables 

soient-elles pour re pondre aux besoins les plus pressants qui sont une question de vie ou de mort, ont 

la vertu de briser ce cycle de stigmatisation et de discrimination voire de vulne rabilite  croissante. C'est 

dans ce contexte les alertes pre coces constituent un outil essentiel de gestion des risques de 

stigmatisation qui peuvent renforcer la re silience des communaute s sujettes a  ce genre de situations 

de vulne rabilite  croissante. Elles permettent de sauver des vies du fait qu’elles avertissent les 

populations d'un danger imminent, leur permettant de prendre des de cisions pour prote ger leurs vies 

et leurs moyens de subsistance. Lorsqu'elles sont associe es a  des interventions rapides, les alertes 

permettent d'atte nuer l’effet d'un choc sur une communaute , de prote ger les droits les plus 

e le mentaires des hommes, des femmes, des garçons et des filles. 

Pour arriver a  l’e limination du VIH/sida d’ici 2030 selon l’agenda de l’ONUSIDA et atteindre les 

objectifs du de veloppement durable (ODD), le CLM-TG, gra ce a  l’appui du PEPFAR et de l’USAID, a  

travers le financement du LIFT EQUITY, propose de mettre en place un syste me efficace permettant de 

signaler rapidement les incidents, d'intervenir rapidement et de fournir un soutien approprie  aux 

victimes. Un syste me d'alerte digitalise  repre sente une solution innovante et efficace pour atteindre 

ces objectifs qui vise a  faire progresser les objectifs 10-10-10 pour et avec les populations cle s dans les 
pays finance s par le PEPFAR d’ici 2025. 

Les pre sents termes de re fe rence de finissent le cadre, la porte e et le processus de cette mission. 

 

2) OBJECTIFS GLOBAL ET SPECIFIQUES DE LA MISSION 

 

L’objectif global est de mettre en place un syste me digitalise  d’alerte. 

De façon spe cifique : la mission consistera a  : 

• Cre er une application mobile et/ou web accessible a  tous garantissant la confidentialite  et la 

se curite  des informations fournies par les victimes. 

• Assurer l'inte gration d'une interface utilisateur intuitive et multilingue 

• Mettre en place un syste me de notification en temps re el qui consistera a  : 

• Collecter, stocker, analyser et diffuser les donne es relatives aux incidents de clare s de VBG de 

manie re simple et rapide ;  

• Standardiser ces donne es ;  

• Diffuser des donne es d’incidents rendues anonymes de manie re totalement confidentielle, 

se curise e et e thique.  

• Faciliter la collecte et la centralisation des cas de signalisation et de discrimination  

 

3) RESULTATS ATTENDUS 

 

• L’application mobile et/ou web accessible a  tous est cre e e 



 

 

• L’inte gration d’une interface utilisateur intuitive et multilingue est assure e 

• Le syste me de notification en temps re el est mis en place 

 
4) METHODOLOGIE  

Description du système 

- Plateforme Web et Application Mobile : Pour permettre aux utilisateurs de signaler des 

incidents via des formulaires en ligne. 

- Base de Donne es Se curise e : Pour stocker les informations recueillies de manie re se curise e. 

- Syste me de Notification : Pour alerter les autorite s et les organismes concerne s en temps re el. 

- Interface Utilisateur : Facile a  utiliser, multilingue et accessible aux personnes handicape es. 

 Fonctionnalités clés 

- Formulaire de Signalement : Permettant aux utilisateurs de de crire l'incident, de fournir des 

preuves (photos, vide os) et de localiser l'incident. 

- Suivi des Incidents : Permettant aux utilisateurs de suivre l'e tat de leur signalement. 

- Re ponse Automatise e : Offrant des informations sur les ressources disponibles et les e tapes a  

suivre apre s un incident. 

- Analyse de Donne es : Pour identifier les tendances et les zones a  risque, et pour informer les 
politiques et les actions de pre vention. 

Phases de mise en œuvre 

- E tude pre liminaire : Analyse des besoins, consultation des parties prenantes et e valuation des 

solutions existantes. 

- De veloppement : Conception et de veloppement de la plateforme et de l'application mobile. 

- Test et Validation : Test du syste me avec un groupe pilote et ajustement base  sur les retours. 

- De ploiement : Lancement du syste me a  grande e chelle. 

- Formation et Sensibilisation : Formation des utilisateurs et des autorite s, et campagne de 

sensibilisation. 

- Identifier un administrateur au sein du staff 

- Suivi et E valuation : E valuation continue de l'efficacite  du syste me et ajustements ne cessaires. 

 

5) PARTENARIATS ET COLLABORATIONS 

La cre ation d’un partenariat avec les diffe rents acteurs et les parties prenantes est importante pour la 

mise en œuvre effective de ce syste me. Ce partenariat peut e tre noue  avec : 

• Gouvernements Locaux et Nationaux : Pour assurer le soutien institutionnel a  la coordination 

communautaire. 

• ONG et Organisations de la Socie te  Civile : Pour la sensibilisation et le soutien aux victimes. 

• Fournisseurs de Technologie : Pour le de veloppement et la maintenance du syste me. 

• Institutions Acade miques : Pour la recherche et l'analyse de donne es. 

 

6) MANDAT DU CONSULTANT 

 

• Proposer une de marche me thodologique et les outils approprie s a  la conduite de la mission ; 



 

 

• Partager et discuter cette de marche et les outils en une se ance de cadrage me thodologique avec 

les parties prenantes. 

 

7) BUDGET ET FINANCEMENT 

Un budget de taille  sera e tabli, couvrant les cou ts de de veloppement, de de ploiement, de formation, de 

sensibilisation et de maintenance du syste me. Les sources potentielles de ce financement sont les 
fonds LIFT EQUITY. 

8) CALENDRIER 

Un calendrier de taille  sera e tabli, avec des jalons cle s pour chaque phase de la mise en œuvre, de 

l'e tude pre liminaire au suivi et a  l'e valuation. 

9) INDICATEURS DE PERFORMANCE 

Pour mesurer le succe s du syste me, les indicateurs de performance suivants seront utilise s : 

o Nombre de signaux reçus et traite s. 

o Temps moyen de re ponse aux signalements. 

o Satisfaction des utilisateurs. 

o Re duction des incidents de stigmatisation, de discrimination et de violence base s sur le genre. 

 
10) DOSSIER DE CANDIDATURE 

• Une offre technique 

- Compre hension des TDR, 

- Une proposition de me thodologie, 

- Une e bauche de plan de travail avec un chronogramme bien de taille , 

- CV du consultant et e ventuellement des personnes contribuant effectivement au travail avec une 

documentation des expe riences pertinentes, 

- Au moins 2 re fe rences sur les marche s similaires 

• Une offre financie re 

- Honoraires 

- De placements 

- Communication, etc. 

L’offre financie re sera formule e en Francs CFA, hors taxe et tous taxes comprises. 

11) EVALUATION FINALE DE L’OFFRE GLOBALE 

L’e valuation finale de l’offre sera faite en fonction d’une ponde ration des Crite res d'e valuation 

Technique et Financie re : 



 

 

Le score technique (St) et le score financier (Sf) de chaque offre seront ensuite combine s en un score 

global (Sg) par offre selon la re partition suivante : St = 80% de la note globale Sf, = 20% de la note 

globale. 

Le score global attribue  aux offres permettra un classement des offres par l’application de la formule 

suivante, qui de terminera l’offre la meilleure au regard des crite res de se lection propose s pour la 

mission : Sg = (St x 80%) + (Sf x 20%). 

L’offre ayant obtenu le score global (Sg) le plus e leve  sera classe e premie re. Les autres s’en suivront en 

fonction de leur score. 

Le contrat sera signe  avec le consultant de la premie re offre. 

12)  DATE LIMITE DU DEPOT DES CANDIDATURES 

Les offres technique et financie re en cinq (05) exemplaires dont un original doivent e tre de pose es tous 

les jours ouvrables du lundi au vendredi de 9h00 a  16h00, a  compter du 01 au 15 aou t 2024 au sie ge 

du Re seau CUPIDON : https://maps.app.goo.gl/uPBZFRJVCyrav4yA6 ;    Tel : +228 22 55 56 75/ 90 63 

04 40 

Les deux offres seront pre pare es et place es sous plis ferme s le tout dans une grande enveloppe dite 

principale portant la mention suivante : 

 

« MISE EN PLACE D’UN SYSTEME D’ALERTE FONCTIONNEL D'ALERTE COMMUNAUTAIRE ET DE 

REPONSE D'URGENCE A LA STIGMATISATION, A LA DISCRIMINATION ET AUX CAS DE 

VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE » 

 

 

Fin des TDRS 
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